
La requérante fait en outre valoir que la Commission a égale-
ment violé son obligation prévue par l'article 253 CE de
motiver sa décision dans la mesure où celle-ci repose sur des
informations considérées comme confidentielles et qui n'ont
pas été révélées à la requérante.

La requérante invoque également le fait que le marché du gaz
portugais constitue un marché «émergent» au titre de l'article
28, paragraphe 2, de la directive 2003/55 (1) et qu'il bénéficie à
ce titre d'une dérogation à l'application de la directive jusqu'en
avril 2007. La requérante estime qu'en évaluant les effets d'une
concentration sur un marché du gaz non ouvert à la concur-
rence, la Commission a violé le droit du gouvernement portu-
gais de restructurer le secteur du gaz durant la période de déro-
gation. De plus, elle affirme que la Commission a méconnu le
critère de fond fixé par l'article 2 du règlement no 4064/89 (2)
en prétendant évaluer les effets d'un projet de concentration à
la fin de la période de dérogation, c'est-à-dire plusieurs années
plus tard.

Une autre violation de cet article ainsi que de l'obligation de
motiver résulte, selon la requérante, du fait que la Commission
n'a pas examiné si le renforcement de la position dominante de
la requérante et de Gás de Portugal sur les marchés de l'électri-
cité et du gaz aurait entravé la concurrence de manière signifi-
cative.

Enfin, la requérante fait valoir que la Commission a violé l'ar-
ticle 8, paragraphes 2 et 3, du règlement no 4064/89 en déci-
dant que le projet de transaction devait être déclaré incompa-

tible avec le marché commun malgré les engagements proposés
par les parties.
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Par ordonnance du 13 janvier 2005, le président de la
deuxième chambre du Tribunal de première instance des
Communautés européennes a prononcé la radiation de l'affaire
T-131/03, Sinziger Mineralbrunnen GmbH contre Office de
l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et
modèles).
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